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Résumé. Dans les suites d’un fait divers au retentissement émotionnel et média-
tique considérable, le pouvoir exécutif a déposé un nouveau projet de loi pour
réformer l’irresponsabilité pénale pour trouble mental avec l’objectif de prendre en
compte les situations de consommation de toxiques associées. Les dispositions du
projet proposées au législateur prétendent répondre à des situations qui réclame-
raient d’associer les conditions d’une telle complexité qu’elles interrogent sur leur
sens et la réalité de leur application. Le présent article examine le projet de loi et
ses cheminements et en relève les incohérences. La modification de la loi sous le
coup de l’émotion est une pratique que l’on peut qualifier de « légifémotion » qui
s’est accélérée durant la première décennie du siècle : ses effets dans le cas de
l’irresponsabilité pénale sont abordés.
Mots clés : information du patient, urgence psychiatrique, consentement aux
soins, soins sous contrainte, soin en cas de péril imminent, réglementation,
adhésion au soin

Abstract. Psychiatric consent in emergency situations. Considering consent
to care in the context of psychiatric emergencies could enable us to compare the
exigencies of the restricted time of emergency care with a more evolutive pro-
cess. However, it may be harmful to limit oneself to a purely formal or superficial
consent from a poorly informed patient, as may be the case in forced care, without
taking the time to support the family. Emergency units remain a place where the
information provided should allow a better adherence to care, strengthened by
informed consent and accompanied by medical staff, despite the reality of forced
care in psychiatric emergency units, which can only be decided upon with strong
arguments. We face these issues daily at the Psychiatric Orientation and Reception
Center (Centre Psychiatrique d’Orientation et d’Accueil, CPOA) of Sainte-Anne Hos-
pital, where we have tried to set up a space that can help the patient reflect on our
suggestions and care offers. Our aim is to inform but also to support those who ask
for help in understanding this information, so that at the end of their care they can
be sure that all the means have been deployed to acquire either consent or refusal.
This approach urges physicians and their teams to have a clear position and real
commitment, foregoing a false neutrality that may signal more an abdication of
responsibility than true objectivity.
Key words: patient information, psychiatric emergency, consent to care, forced
care, care in case of imminent danger, regulation, adherence to care

Resumen. Consentimiento en psiquiatría en situaciones de emergencia.
Plantear la cuestión del consentimiento para la asistencia en el contexto de las
urgencias psiquiátricas confronta un proceso de reflexión a veces largo y fluc-
tuante con una temporalidad restringida de necesidad. Sin embargo, sería tan
perjudicial limitarse a una mera forma de consentimiento o a un consentimiento
superficial procedente de un paciente mal informado como recurrir repentinamente
a una atención forzada sin tomarse el tiempo de asociar y acompañar a la familia.
Las urgencias deben seguir siendo un lugar donde la información proporcionada
constituye la antesala de la instalación de una aceptación a una atención de cali-
dad, basada en el consentimiento informado y acompañada por los cuidadores. En
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cuanto a los cuidados forzados, una realidad que obviamente está muy presente
en las urgencias psiquiátricas, si hay que llevarlos a cabo no debe hacerse sin una
argumentación sólida. En el Centro Psiquiátrico de Orientación y Acogida (CPOA)
del Hospital Sainte-Anne, los equipos sensibilizados con esta cuestión se esfuerzan
por establecer desde la acogida del paciente y los allegados un marco apto para su
reflexión sobre las propuestas de cuidados que se les presenta. El objetivo es infor-
mar, pero también acompañar a quienes nos piden ayuda para comprender esta
información, de modo que al final de su tratamiento puedan estar seguros de que se
han desplegado todos los medios para lograr el consentimiento o el rechazo. Este
enfoque impone al médico y a su equipo una postura clara y un verdadero com-
promiso, sin una falsa neutralidad que sería más resignada que verdaderamente

objetiva.
Palabras claves: información al paciente, urgencias psiquiátricas, consentimiento
para la atención, atención forzada, atención en caso de peligro inminente,
reglamentación, aceptación de la atenció
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L’émoi populaire suscité par l’affaire Halimi a conduit,
armi plusieurs projets déposés par des députés et séna-

eurs, à engager le gouvernement dans une nouvelle
éforme de l’irresponsabilité pénale pour trouble mental
ur la demande insistante du président de la Répu-
lique [1]. Sur une question difficile, le présent article
ropose une analyse du projet de loi [2], des amen-
ements présentés par les sénateurs et la commission
ixte paritaire pour contribuer à un débat hautement

ouhaitable puisqu’il concerne des valeurs fondatrices
’un État de droit. Même si, à l’image du choix fait
ar le gouvernement d’engager la procédure accélérée
ur la loi à destination de rangs clairsemés des parle-
entaires en séances, l’impatience et le goût pour les

éponses simples de la société ne se prêtent pas à un
ébat audible.

appel des faits

La précédente garde des Sceaux, Nicole Belloubet
vait installé une mission pour questionner l’opportunité
’une éventuelle réforme de l’irresponsabilité pénale

3]. Des mois plus tard, les conclusions de la Cour de
assation sur l’affaire Halimi réactivant les accusations
aisissantes qui faisaient accroire que la République
rançaise octroyait un permis de tuer les juifs [4] ont
mené son successeur de la place Vendôme à défendre
n projet de loi en procédure accélérée pour répondre à

a volonté présidentielle.
Les termes argumentés du débat peuvent être consul-

és sur une page consacrée à l’irresponsabilité pénale
ur le site de la Fédération française de psychiatrie [5].
e présent article se cantonnera aux articles du projet de
oi et à ses amendements déposés lors de son examen
u Sénat.

e projet de loi

Il n’est pas rare que le véhicule législatif choisi pour
orter un projet de loi pose question avec le risque d’être
ensuré comme cavalier législatif ou social, comme dans
e cas du thème de l’isolement et la contention inséré
ans le projet de loi de financement de la Sécurité
ociale (PLFSS) en 2020 et à nouveau en 2021 dans le
LFSS 2022. La réforme de l’irresponsabilité pénale a
uant à elle été rattachée à celle de la sécurité intérieure
ans le « projet de loi relatif à la responsabilité pénale et
la sécurité intérieure » dont elle n’occupe que trois des
0 articles. Les arguments utilisés au cours des débats
évèlent que l’association des concepts est plus qu’une

pportunité de calendrier législatif.

L’article 3 n’étant qu’une précision de procédure en
pplication des deux précédents, seuls les articles 1 et 2
eront étudiés.

4

L’article 1 du projet de loi

À l’article 122-1 actuel du Code pénal qui prévoit
que l’abolition du discernement entraîne une irrespon-
sabilité pénale, l’article 1 du projet de loi ajoute un
article 122-1-1 : « Art. 122-1-1. – Les dispositions du
premier alinéa de l’article 122-1 ne sont pas applicables
si l’abolition du discernement de la personne ou du
contrôle de ses actes au moment de la commission d’un
crime ou d’un délit résulte de ce que, dans un temps
très voisin de l’action, la personne a volontairement
consommé des substances psychoactives dans le
dessein de commettre l’infraction ou une infraction de
même nature, ou d’en faciliter la commission. »

Cette formule condensée décrit une association de
faits et de circonstances :

– Une personne a l’intention de commettre une infrac-
tion, un délit ou un crime ;

– Elle consomme pour ce faire et volontairement des
substances toxiques.

Si l’intention « volontaire », élément de responsabi-
lité pénale, doit se différencier de l’imprudence et des
infractions involontaires prévues par la loi, le projet de
forfait impliquerait pour la personne d’avoir le discerne-
ment adéquat pour une bonne maîtrise des substances
psychoactives, de la nature et de la posologie adéquate
pour accomplir un forfait, commis sans discernement ou
contrôle de ses actes, comme l’établirait la procédure
pénale par la suite. . .

En poussant plus loin la logique de cette abolition de
discernement « à la carte » intentionnelle, la personne
devrait aussi avoir une connaissance de la loi et de ses
chances d’obtenir une décision d’irresponsabilité pénale
et projeter les conséquences d’une hospitalisation en
psychiatrie de durée non limitée et de ses modalités de
sortie, non garantie.

Autant dire que la personne en question devrait, pour
maîtriser autant d’éléments préalables à son abolition
utile du discernement, avoir des compétences excep-
tionnelles. Le cheminement clinique et criminologique
est résumé dans l’encadré 1.

L’abolition du discernement est chose suspecte
puisqu’elle permet d’échapper à la sanction. Les affaires
ne manquent pas pour rappeler la vulnérabilité de ce
principe de droit, où les mises en scène des divergences
d’experts, comme autant de fragilités des savoirs,
affrontent la solidité de dettes symboliques irréparables
des victimes. Singulièrement, c’est en prenant le parti
de cette suspicion que le projet de loi s’introduit avec un
titre 1er : « Dispositif limitant l’irresponsabilité pénale en
cas de trouble mental résultant d’une intoxication volon-
taire ».

Ce nouvel article 122-1-1 est destiné à piéger la per-

sonne capable de concocter un projet criminel dont
la réussite dépendrait d’une abolition du discernement
assez reconnaissable pour lui permettre de bénéficier
d’une irresponsabilité, mais une abolition telle que,

L’Information psychiatrique • vol. 98, n ◦ 1, janvier 2022



Journal Identification = IPE Article Identification = 2366 Date: January 18, 2022 Time: 2:39 pm

L’irresponsabilité pénale sous le coup de la « légifémotion »

Cheminement clinique et criminolo-
gique improbable prévu à l’article 1

– Une personne a l’intention de commettre une infrac-
tion, un délit ou un crime. Elle a un projet criminel ou
délictuel construit, élaboré ;
– Elle consomme volontairement des substances
toxiques pour obtenir une abolition de son discerne-
ment préalablement à la commission de son forfait ;
– Elle aurait ainsi trouvé le produit idoine avec sa
posologie adéquate, lui permettant d’accomplir son
forfait tout en ayant un discernement aboli. . .

– Elle a une parfaite, subtile et fine connaissance de la
loi française concernant les critères d’abolition du dis-
cernement et donc de l’octroi d’une irresponsabilité
pénale ;
– Elle maîtrise également toute la procédure pénale
et compte sur l’absence de sanction pénale du
fait du non-lieu relatif à l’abolition de son dis-
cernement, c’est-à-dire qu’elle tient compte que le
juge d’instruction, voire une juridiction de jugement,
retiendront sans hésitation l’abolition du discerne-
ment et l’irresponsabilité pénale.
– Elle anticipe les conséquences de l’abolition du
discernement, c’est-à-dire très probablement une
hospitalisation en psychiatrie à la durée non limi-
tée (contrairement à une sanction pénale), tout en
espérant probablement qu’elle soit plus courte que la
sanction pénale ou de pouvoir y préparer plus facile-
ment une sortie contre avis médical plus aisée qu’une
évasion de prison.

procès public de celui qui se serait mis volontaire-
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paradoxalement, elle ne supprime pas son discerne-
ment nécessaire à l’accomplissement parfait du crime.
Situation qui semble surtout théorique, en déconnexion
avec les phénomènes psychiques et cognitifs lors du
délire. Même le Conseil d’État saisi pour examiner le
projet a estimé que la portée de l’exception au prin-
cipe d’irresponsabilité pénale introduite par le projet
est « plus que limitée, la réunion des conditions de
l’exclusion de l’irresponsabilité pénale paraissant très
théorique et la preuve de l’élément intentionnel extrê-
mement difficile à apporter en pratique » [6].

Aussi, pour incarner une situation trop théorique, le
garde des Sceaux fait appel à une figure commune du
mal contemporain. En présentant le projet devant les
députés, le ministre de la Justice affirme, tout en ayant
conscience du caractère rarissime du cas de figure, que :
« Se donner les moyens d’un passage à l’acte parfai-
tement assumé ne devra plus permettre à son auteur
d’échapper à sa responsabilité pénale. Il s’agit certes
d’un cas tout à fait exceptionnel, mais il serait inconce-

vable, par exemple, que des terroristes qui s’intoxiquent
au captagon pour aller au bout de leur logique meurtrière
ne puissent pas être jugés » [7]. Devant les sénateurs,

L’Information psychiatrique • vol. 98, n ◦ 1, janvier 2022
c’est carrément « l’amendement captagon » [8] qui tente
de rétablir l’article 1 supprimé par les sénateurs.

Peu importe le rapport de l’Observatoire français des
drogues et des toxicomanies « Captagon : déconstruc-
tion d’un mythe » [9] dont un compte-rendu a été publié
dans le Monde : « Captagon : un rapport démonte le
mythe de la drogue des djihadistes » [10]. Et peu importe
que le ministre lui-même complète sa référence par :
« Comme vous le savez, cette hypothèse n’était pas éta-
blie dans l’affaire Halimi » [6]. . .

La démarche des sénateurs

Lorsque le projet de loi adopté à l’Assemblée natio-
nale parvient aux sénateurs, un projet concurrent de
loi « relative aux causes de l’irresponsabilité pénale et
aux conditions de réalisation de l’expertise en matière
pénale » y a déjà été adopté sur initiative des groupes LR
et centristes en première lecture [11]. Les sénateurs, dans
leur logique, suppriment l’article discuté ci-dessus pour
insérer leur version sous forme d’un ajout à l’article 706-
120 du Code de procédure pénale : « Lorsque le juge
d’instruction au moment du règlement de son informa-
tion estime que l’abolition temporaire du discernement
de la personne mise en examen résulte au moins par-
tiellement de son fait, il renvoie devant la juridiction de
jugement compétente qui statuera, avant l’examen au
fond, sur l’application du même article 122-1 et, le cas
échéant, sur la culpabilité. »

Si, à première vue, le projet de loi paraît y gagner
en simplification par la suppression de l’article alam-
biqué de la version gouvernementale, il faut noter que
cette version pousse plus certainement la personne dont
l’abolition du discernement est en question, vers un
jugement et une condamnation.

La version sénatoriale a introduit une différenciation
entre abolition « temporaire » du discernement, justifiant
le procès de la personne responsable de son abolition, et
abolition définitive qui tolérerait l’irresponsabilité pénale
du malade chronique. Ainsi qu’une nuance de quantifi-
cation du rôle de la personne « au moins partiellement »
dans l’abolition de son discernement. Ce qui annonce
des missions utopiques pour les experts, qui n’auraient
plus pour principaux motifs éprouvés de désaccords
le choix entre altération et abolition du discernement,
mais aussi l’appréciation de la permanence ou non des
troubles, en décryptant ce qui reviendrait à une évolution
naturelle des symptômes ou aux rôles de traitements
possiblement reçus dans le parcours du mis en cause, et
une évaluation quantifiée de la volonté de la personne à
provoquer son abolition de discernement.

Si simplification il y a, c’est plutôt pour faciliter le
ment en état d’irresponsabilité. En débat au Sénat, les
échanges mettent en avant le refus apparent de remettre
en cause les principes fondamentaux du droit, car

15
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2.
en démocratie, on ne juge pas les fous ». Le ministre
ouligne, contre la version des sénateurs, le risque de
envoyer « dans le box, quelqu’un qui a la lippe pendante
t qui est incapable de comprendre ce qui se passe [.] »
6]. Les sénateurs quant à eux estiment que même si
le droit pénal ne doit pas être compassionnel », il faut
permettre la tenue d’un procès » pour la société [6]. Et

orsque le ministre rappelle que la loi déjà réformée en
008 prévoit une audience publique d’irresponsabilité,
ôté sénateurs, il est estimé que la chambre d’instruction
e suffit pas à répondre aux attentes de jugement des

amilles endeuillées, avec pour défaut le fait « qu’elle ne
rononce pas de peine » [6].

Quand les chiffres viennent à l’appui de
’argumentation sénatoriale : « que fait-on des
26 non-lieux pour abolition du discernement,
4 000 classements sans suite qui laissent les familles
n détresse ? » [6], c’est comme autant de personnes
ui échapperaient à la peine méritée. Ces chiffres issus
l’arrondi supérieur, du rapport de la mission Bellou-

et, ne détaillent pourtant aucunement la nature des
ffaires, et surtout pas si une consommation volontaire
e substances y est liée, circonstance pourtant affichée
omme l’objectif de la réforme pour réduction des
auses d’irresponsabilité pénale.

iscussion de l’article 2 du projet de loi

L’article 2, conservé par le Sénat, crée avec deux nou-
eaux articles insérés au Code pénal, deux infractions
intentionnelles », l’intoxication volontaire associée à

elle d’atteinte à la personne de deux niveaux de gravité :
tteinte à la vie et atteinte à l’intégrité de la personne.

L’article créant l’infraction d’atteinte à la vie est
e suivant : « Art. 221-5-6. – Est puni de dix ans
’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende le

ait pour une personne d’avoir consommé volontaire-
ent, de façon illicite ou manifestement excessive, des

ubstances psychoactives en ayant connaissance du fait
ue cette consommation est susceptible de la conduire
mettre délibérément autrui en danger, lorsque cette

onsommation a entraîné un trouble psychique ou neu-
opsychique temporaire sous l’empire duquel elle a
ommis un homicide volontaire dont elle est déclarée
énalement irresponsable en application du premier ali-
éa de l’article 122-1. »

Dans l’article 1 du projet de loi, la personne a un pro-
et criminel et elle se met délibérément, en consommant
es toxiques, en état d’abolition de son discernement.
vec l’article 2, la personne n’a pas de projet criminel,
ais elle a consommé de façon illicite ou excessive des

oxiques tout en sachant que cette consommation pour-

ait la conduire à mettre en danger autrui. Les arguments
u ministre sont qu’il s’agit de distinguer « le pauvre »
ui souffre d’une pathologie psychiatrique de celui qui
e met volontairement en état de délire, pour lequel une

6

peine à la mesure de la faute est créée, puisque celles
prévues pour la seule infraction de consommation de
stupéfiants sont insuffisantes.

Dans la situation envisagée il faut imaginer que la per-
sonne, sans connaissance a priori en pharmacologie ou
en addictologie, maîtrise les effets des toxiques qu’elle
a consommés volontairement, mais aussi la probabi-
lité de perdre son discernement jusqu’à porter atteinte
à autrui. Et négliger dans l’attribution de responsabilité
que les toxiques illicites (contrairement à l’alcool) ont
une composition non garantie au consommateur, aussi
bien en quantité qu’en associations de produits actifs.
Combien de personnes sont concernées parmi les plus
de cinq millions de consommateurs annuels de cannabis
en France, dont près d’un million et demi de consomma-
teurs réguliers ?

Le travail de l’expert se trouve ainsi chargé de deux
objectifs :

– Celui, coutumier, d’apprécier l’état du discernement
au moment des faits ;

– Celui, institué par l’article, d’apprécier l’état du
discernement de la personne en amont des faits, c’est-
à-dire au moment de la consommation de toxiques pour
déterminer son intention, sa connaissance de la réper-
cussion des toxiques sur son état psychique et du risque
de porter atteinte à autrui.

Si décrire l’état mental de la personne au moment du
passage à l’acte criminel ou délictuel, le plus souvent plu-
sieurs semaines voire des mois après les faits, est déjà
délicat pour un expert, éclairer sur son degré d’intention
et de connaissance des risques au moment de la prise
de toxiques devient un exercice redoutable.

La complexité de ce travail expertal semble corres-
pondre aux conceptions de Daniel Zagury qui plaide
pour l’expertise extensive par opposition au simplisme
de l’expertise biopsique [12]. Mais il faut quand même
tabler sur la rareté de ces situations, car la pénurie
incontestée des experts associée aux nécessités qu’ils
devront faire preuve de hautes compétences rendra cer-
tainement difficile sinon impossible de telles expertises.
La divergence expertale trouvera là aussi de nouveaux
champs d’expression propres à ravir les magistrats.

Le 2e alinéa de cet article prévoit : « Si l’infraction
prévue au premier alinéa du présent article a été com-
mise par une personne qui a été précédemment déclarée
pénalement irresponsable d’un homicide volontaire en
application du premier alinéa de l’article 122-1 en
raison d’une abolition de son discernement ou du
contrôle de ses actes résultant d’un trouble psychique
ou neuropsychique temporaire provoqué par la même
consommation volontaire de substances psychoactives,
la peine est portée à quinze ans de réclusion criminelle. »

Une circonstance aggravante particulière est ici

créée : si la personne présente des antécédents de déci-
sion d’irresponsabilité pénale pour trouble mental (qui,
si elle n’entraîne pas de peine, peut entraîner, avec
l’inscription au casier judiciaire des mesures de sûreté

L’Information psychiatrique • vol. 98, n ◦ 1, janvier 2022
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prévues dans la loi depuis 2008), sa récidive associée
à une consommation volontaire de stupéfiants et une
abolition « temporaire » de discernement constitue une
infraction créée par le premier alinéa de l’article qui sera
plus lourdement sanctionnée. Sur le plan psychiatrique
(et dans le proche futur, expertal), la figure esquissée
de ce récidiviste pour lequel l’abolition de son discerne-
ment est interrogée au moins à deux temps différents par
la justice lève une question diagnostique. Mais ce n’est
pas la préoccupation : il s’agit d’afficher une fermeté des
pouvoirs publics face à celui qui aurait réussi à échapper
une première fois à la punition.

Considérée du point de vue de la défense sociale,
c’est aussi l’affichage de la défiance face aux carences,
trop bien assimilées plutôt que corrigées, d’un système
dépourvu de moyens à la hauteur des ambitions. Cet ali-
néa sanctionnerait les insuffisances de prise en charge
dans une chaîne judiciaire, psychiatrique et sociale,
après une première infraction. La mise à l’écart en pri-
son pour 15 ans, plutôt que les moyens de la prévention.
Et l’évacuation express des alertes officielles sur la prise
en charge des personnes détenues atteintes de troubles
mentaux [13].

Enfin, signe que la boîte de Pandore n’est pas si
loin d’être ouverte, l’avis du Conseil d’État [6] fait figu-
rer à propos de ces nouvelles infractions volontaires
que « L’arrêt d’un traitement psychoactif ne pourra pas
davantage être incriminé ». Vraiment ?

La commission mixte paritaire
pour réconciliation

Lors de l’examen en moins d’une journée par
la commission mixte paritaire, c’est finalement
l’association des versions du gouvernement, des
députés et des sénateurs qui est adoptée : réduction du
champ d’application de l’irresponsabilité pénale en cas
de consommation volontaire de substances, création de
deux infractions intentionnelles, et un procès public en
cas d’abolition « temporaire » et volontaire.

Mais il faut noter aussi des ajouts importants. De
nouvelles conditions sont prévues pour la mise en
œuvre d’un procès public, consécutives à l’expertise
psychiatrique qui, bien qu’il s’agisse d’une situation
d’abolition du discernement, pourrait relever d’une
simple « altération du discernement ». Et le procès se
déroulera en deux temps : à huis clos pour décider de
l’application de l’irresponsabilité selon l’article 122-1 du
Code pénal, et en audience pour juger du crime ou délit
si l’irresponsabilité n’est pas retenue. La lisibilité de la
décision judiciaire sera-t-elle facilitée avec un parcours
aussi complexe ?
La concorde de la commission ne s’est pas contentée
de l’abolition du discernement, mais s’est aussi penchée
sur les situations d’altération du discernement en ajou-
tant un article : « Art. 122-1-2. — La diminution de peine
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prévue au second alinéa de l’article 122-1 n’est pas appli-
cable en cas d’altération temporaire du discernement de
la personne ou du contrôle de ses actes au moment de la
commission d’un crime ou d’un délit lorsque cette alté-
ration résulte d’une consommation volontaire, de façon
illicite ou manifestement excessive, de substances psy-
choactives. »

Donc peu importe que l’expertise, à la fiabilité
incertaine aux yeux de l’opinion, choisisse abolition
permanente, abolition temporaire, ou altération du
discernement, le texte en voie d’être définitivement
adopté, resserre les mailles législatives pour que la per-
sonne « volontairement » parvenue à l’un de ses états
n’échappe pas à la peine.

Conclure ?

Le pouvoir exécutif et les parlementaires favorables à
la réduction des circonstances d’irresponsabilité pénale
pour trouble mental se défendent tant de ne pas réagir
à un fait divers, qu’il faut bien évoquer la dénégation.
La dénonciation dans la première décennie 2000 de la
pratique « un fait divers, une loi » aurait été valable
bien avant. En 1991, le Conseil d’État emploie dans
son rapport annuel l’expression « logorrhée législative »
pour dénoncer l’inflation qui rend le droit positif plus
complexe, et de nouveau en 2006 : affecté dans sa cré-
dibilité et son effectivité, le droit n’apparaît plus comme
une protection, mais comme une menace [14].

Sur la méthode, dans le cas de l’irresponsabilité
pénale, sujet pourtant éminemment complexe, les pro-
jets de loi ignorent les travaux relatifs à l’expertise
[15, 16], aux toxicomanies [7], et font peu de cas du
rapport de la mission dédiée à la question [3] en se rac-
crochant à la décision de la Cour de cassation, bien que le
rapport complet de l’avocate générale s’avère bien plus
subtil qu’un appel à « combler le trou dans la raquette »
législative [17].

Certains parlementaires, à l’instar de la rapporteure
de la commission des lois du Sénat qui affirme « La
question du discernement est, certes, importante, mais
ne pose pas de difficulté particulière. Il n’est donc pas
utile d’insérer dans la loi la définition d’une notion que
tout le monde connaît et maîtrise parfaitement » [18],
peuvent considérer maîtriser la notion de discernement.
Pourtant, la pratique des professionnels et les enjeux
judiciaires reposant sur un concept flou invitent à plus
de prudence [19]. La remarque de Montesquieu dans
les Lettres persanes, pourtant souvent citée par les
parlementaires, établit qu’il faut rarement changer
certaines lois, et si c’est nécessaire, il ne faut le faire
que d’une main tremblante. Sans plus trembler, certains

parlementaires s’expriment sur la psychiatrie au cours
des débats en trahissant au mieux la méconnaissance,
au pire le mépris pour les personnes souffrant de
maladies mentales.
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Le Conseil d’État dans son avis du 8 juillet 2021 [6] tout
n validant le projet de loi note que « l’exception intro-
uite par le projet de loi, qui entend répondre à l’émotion
uscitée dans l’opinion par des faits divers tragiques, a
ne portée plus que limitée » : en somme, une loi à la
ortée limitée, qui alimente la logorrhée législative pour
épondre à l’émotion de l’opinion.

Aussi exceptionnelles que puissent paraître les situa-
ions concernées par cette réforme, les parlementaires

ontrent une solide détermination à débusquer la
art d’intentionnalité de la personne dans sa perte
e discernement. La remise en cause du concept
’irresponsabilité pénale pour trouble mental s’exprime
ette fois à propos de la consommation de substances,
ais la commission des lois de l’Assemblée nationale

tait toute prête à ajouter à l’article 2 le cas des personnes
ui arrêtent leur traitement. Aussi il n’est pas exagéré de
raindre que les prochains choix politiques prompts à
égiférer sous émotion poussent vers la sanction pénale
ssurée des malades et encouragent à la mise en accu-
ation des soignants dans une avidité d’incrimination du
isque.

iens d’intérêt les auteurs déclarent ne pas avoir de
ien d’intérêt en rapport avec cet article.
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